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«ui 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quarante-cinq minute 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le compte rendu analytique de la 


séance a été aftiché et distribué. 

n’y à pas d'observation 

Mme Girauit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Girault, 

Mme Girault, Ce matin à l'issue des débats sur l'échelle mo- 
bile et après le vote émis par le Conseil de la République, 
le compte rendu analytique indique : 

«a Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que cet avis défavorable a été émis à la majorité abso- 
lue des membres composant le Conseil de la République. » 

C'est en effet la formule qui a été employée par M. le pré- 
sident Kalb, formule généralement utilisée quand un vote est 
émis par le Conseil de la République sur un texte transmis par 
l'Assemblée nationale. Comme ce n'est pas le cas pour le vote 
émis par notre assemblée À l'issue des débats qui s'y sont 
déroulés cette nuit, la formule de M. le président d2 séance 
peut prêter à confusion. 

Comment les choses se sont-elles passées ? La commission 
du travail, saisie au fond, s’est préseñtée une première fois 
devant le Conseil de la République sans rapporteur et sans 
rapport. Notre assemblée était donc appelée à discuter le texte 
de l’Assemblée nationale, A ce texte de l'Assemblée nationale 
s'opposaient deux contreprojets, l'un du rassemblement du 

euple français, défendu nor Mme Devaud, l'autre de M. Abel- 
urand. 
35 


édente 
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Après un vote négatif sur le cantreprojet du rassemblement 
du peupre francais, eu 1 demande de M. le préside it de 
comm on du travail, le texte de l'Assemblée nationale, le 


contreprojet de M. Abel-Prurind et les différents amendements 
furent renvoyés devant la commission, M. Abel-Durand aban- 


donnant son contreprojet, la majorité de la commission élabo- 
rait un texte transactionnel. Notre assemblée, sur proposition 
de M. Armengiud texte de la YMINISSION par 
un e 5 additionnel. C'est alors que M. Abeï-Durand denranda 
Je r ue ce 1ex levant la comimiss:on. 

La nine \ du travail revenait devant notre assemiblée 
proposant au nom de <a majorité la suppression de l'articie 5 
ü} au text La p'op sition de la 
mi nn étant adoptée, notre assermblée à été appelée à 
moment-là à se pronomeer sur lensemble du projet de la 
commission dont elle avait adopté les articles, 

Lourriere son ex! il:on le vote disait en effet: 
« Nou revenus après le voté qui viem 
d'inters r, à la solution ictionnelle lente ». 

Mis aux voix, le texte transmctionnel de la comamission fut 
repoussé À In majorité ahsolue dun Conseil de la République. 
| pat Conseil de la République s'est 


wilfiant le texte 


e d textes s opposant OU Im 
\ 

au le la Répbl [ue n'a été a \pelé 
à ti eur le texte l'Assemlÿgée nationale. Je 
d en séquence, que le procès-verbal de notre der- 
ni t préc sé et é dans ce sens 

M. le président. Vous me permettrez de vous répondre tout 
d ut uidame Girauit, qu'aucune rectification ne peut être 
u procé il dans le sens que vous demandez. 

Pourquoi ? Le pracès-verbal dit simplement ceci: « A la majo- 
rité de 177 voix contre 45, sur 220 votants, l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi n'est pas adapté », et le président de séance 
constate, conformément à l'article 57 du règlement, que eet 
avis défavorable est émis à la majorité absolue des membres 
Composant 1e Conseil de la République. Ceci est rigoureuse. 
met ivt et \Y a rien à y changer 

Le déb lont vous jariez figure au compta rendu angly- 
tique officiel et il sera reproduit dans tons <es détails au 
jou « [fr iel 

{ procès-verbal, c'est npiement un constat: le président 
de \ à Qui lé absolue un avis 
déf é émis. peut pas msta! autre 
ch ill ri don »ssible 

Mme Girault. Permettez-moi, monsieur le président, de poser 

M. le président. Je vous en prie. 

Mme Girault, à pu <e ire u rain mfusion, au 
Jon du vote, dans l'esprit des membres dn Conseil de la 
li ju ill qu t lé 1a Hinission qu nous 
ét Hstribué était intitu « projet de loi Le Conseil de la 
e texte de nmission 
\ssen ile. 

| ler no! { pre lent le bien 
is sous jue,it forme Je résul- 
t pas transmis à l’Assem- 
| ne re mu l'exac- 
| L les faits qu exposés 

| à pa d nis sur le texte de 
l'A: e, Je pense qu'aucune réponse, dans ce 
ce re donnée à J'Assemblée nationale et qua 
le text \ nat I encore en Ission 
devant { la Répui 16 

M. le président, Vous savez parfaitement, madame, que le 
Conseil de la miique, comme d'a l'Assemblée natro- 

xte qni Jui est proposé en définitive par sa 
con unais sur celui présenté par le Gouverne- 
In La Con<blulion de 1%46 dispose que le Conseil de Ja 
République émet des avis sur le texte qui lui est transmis par 
l'Assemblée nationale, e! que sa commission compttente à pu 
reloucher, amender, ou même rejeter 


le Conseil se prononce par S rutin. 


t 


lorsque celu est demandé, sur les conclusions de la com- 
m 1. ( t ce qui a eu Lieu. Le inclusions de la commis- 
sion ont été telles, le Conseil à voté dans lel sens et la manière 
dont on a voté se trouve constatée dans ce que l'on appelle 
le mt t L bal. Le Conseil a voté à la Hiujol té absoiue des 
mernbres le composant en émettant un avis défavorable, que, 
cette nuit, la p lence a transmis à l’Assemblée nationale. 


I n'y a done pue de rectification possible. 


Mme Girauit, Permetlez-moi d'insister, 


monsieur le prési- 


de 


M, le président. Mais non! madame 
I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 7... 


uisque ce procès-verbal est contesté par Mme Girault, je le 
mels aux voix. 
(Le procès-verbal est adopté.) 


TRANS#ISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le président de l’Assembl'e 
halionale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, complétant la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951 tend 
à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expuisions 
certains occupants de bonne foi. 

La proposition de loi sera imprimée scus le n° 139, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
justice et de légisation civile, eriminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


DECES DU GENERAL JOSSET, 
COMMANDANT MILITAIRE DU PALAIS DU LUXEMBOURG 


M. le président, Mes chers collègues, j'ai la tristesse tr 
picfonde de vous annoncer le décès survenu cette nuit 
wénéral Josset, commandant militaire du palais du Luxe: 
ourg. (Mmes et MM. Les séna!teurs se lèvent.) 

Le général Josset n'appartenait pas à notre Assemblée comn 
élu, mais tous ceux qui ont été en contact avec lui dans 
palais l'ont connu depuis juin 1947, date à laquelle il ax 
été nommé commandant militaire du palais du Luxembourg. 

Je ne voudrais pas que son corps quiltät celle maison Suis 
que le Conseil lui ait rendu l'hommage de sa mé. et 
— je peux le dire en votre nom, j'en suis sûr — l'hommage 
de son estime. 

Le général Jusset était un soldat de carrière. Il a servi son 
pays de 1914 à 1919, dans la grande guerre contre l’Allemag 
Juste sous-lieuterant sortant de l'école spéciale militaire, lors 
de la déclaration de guerre, il eut une conduite remarqual 
blessé, prisonnier, cité à l’ordre de l’armée, décoré. Dès qu 
fut libéré, il prit part à la campagne d'Orient. De 1919 à 1‘2' 
il fut à cette époque chargé par le Gouvernement ,de missions 
extrêmement délicates, difficiles, périlleuses, dans le Move: 
el dans le Proche-Orient, en Russie, en Turquie, en Palestine. 
1 m'est permis de dire de cet officier, dont j'ai lu les notes 
dans son dossier — quand'il m'a été présenté pour être « 
mandant militaire de notre palais — qu'il a fait silencieusem 
mais valeureusement, une carrière de tout premier ordre. 

En 1939, dès le 27 août, dès que la guerre a éclaté, il a 
repris du service, Officier supérieur, sa conduite fut remar- 
quable et lui valut d'être cité. 

Lorsque l'armistice a été consenti, il ne l'a pas accepté. I! à 
été de ces ofticiers qui ont quitté l'uniforme pour entrer im 
diatement dans les rangs de la résistance civile d'abord, 
la résistance militaire ensuite. Il ne s’est pas contenté, si 
puis dire, d’une attitude passive ou mème de missions 
simple liaison; il a pris part aux combats de la résistance. Son 
palmarès apparait ici tres long, très élog'eux et comihi ( 
liant: Créaleur et chef du réseau de renseignements « Béryl » 
de la France combattante dès octobre 1940 et jusqu'à la tin d° 
1944, il a combattu dans le Centre et le Sud-Ouest de la Frar 
dans le maquis du Tarn en parliculier, C'est pourquoi 1! f 
recherché par le gouvernement de l’époque et par la Ges'a} 

Cet homme, que vous avez connu tranquille et sim] à 
donc été, je peux le dire — ceux qui l’ont connu en attestent — 
in très valeureux combattant de la résistance française. 

Après 1944, son dossier fait connaitre que le Gouvern 
lui a confié de nouveau des missions importantes en 1944, 1945 
et 1946. 

Enfin, et c'est l’un des titres qui le toucha le plus, il à éte 
jésigné par tous ses camarades de la résistance comme meinbre 


u 


de la commission nationale de l'homologation des forces f1 


mir 


“Çaises combattantes à partir de 1948. 


Pour marquer — je ne dis pas pour récompenser — ses 
nents et multiples services, les gouvernements successifs lui 
ont décerné, en dehors des Croix de guerre de 1914-1918 et 
1939-1945, la cravate de commandeur de la Légion d'ho 
et la médaille de la Résistance avec rosette. Il avait reçu en 
de très nombreuses décorations étrangères belges, ar! 

iines, de Grande-Bretagne, de Grèce, de Pologne, d'Esti 


nié et 

Lors ] \'en juin 1947, j'ai connu son dussier, j étais sûr di è 
pas n ul chonsir en lui confiant ce poste éminent qu'est ceiu 
d'un commandant militaire d'un palais où siège une assemhICe 
par:ementaire 

Vous avez connu l'homme réservé, un peu timide, d'une 
exquise politesse, Je peux dire, pour l'avoir vu à l'œuvre 
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tous les jours, qu’il savait allier à la valeur militaire la bonté 
toute simple d'un homme compréhensif ; et beaucoup de ceux 
ui sont dans ce palais — je ne fais pas seulement aliusion 
aux sénateurs — qui, tous les jours, ont été en rappor 

Jui, peuvent en témoigner. Le mot qui fuse de tout: 

depuis ce matin où j'ai annoncé son décès est celu 

un très brave homme ». 

Je veux ajouter qu'il était aussi un républi 
le commandant militaire du palais où eiège u 
lementaire, ce n'est pas seulement prendre 
d'un ordre à établir: c'est aussi aflirmer 
défendre les institutions parlementaires elles 

Avec cette simplicité, avec ce silence dont 
était sa caractéristique, le général Josset, pet 
a assuré ses fonctions de jour et de nuit, 
ostentation, mais aussi avec une fermeté 
la marque de l’homme dévoué à son 
régime qu'il servait hautement. Il avait 
tion de ses fonctions de commandant milita 

Avec votre autorisation, je voudrais dire à Mme 
Josset, sa veuve, à sa famille, à ses neveux, je 
à l'armée qu'il servait, qu'aucun de nous ne 
sans avoir le cœur un peu rmeurtri. 

Cet h "mme, toute sa vie, à ch que instant 
pensé qu’à la France qu'il a tant aimée et qu'il a 
ment servie. 


& 


ORGANISATION DU CREDIT 
AUX SOCIETES COOPERATIVES DE CONSOMMATION 


Adoption d'un avis sur deux propositions de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
proposition de loi, adoptée par 

à modilier l'article 12 de la loi du 7 mai 1917 avant 
l'organisation du erédit aux sociétés coopératives 
mation. (N° aunée 1951 et 121, année 1952.) 

La parole est à M. le rappprteur de la commissior 
économiques. 

M. Martial Brousse, rupporleur 
économiq us des douanes et 
blée natior 
aux 
rents un effort ier 
demandé à ür de 1955 
des parts cuiales de ces sociétés 

Sans vouloir faire âei l'historique 
cependant nécessaire d'indiquer que 
qui organisa le crédit aux Î 
mation. 

Cette loi, dans son article 12, fixait les limites infér 
supérieures de la valeur des parts sociales que devait 
un sociélaire pour devenir membre de la socicte. 
époque, la imite supérieure était de 100 francs mais il suffisait 
à tout consommateur de verser immédiatement le quart de 
cette somme, soit 25 francs, pour être admis comme membre. 
Le reste, c'est-à-dire les trois-quarts (73 francs uit prélevé 
sur les sammes qui lui revenaient dans les répartitions des 
bénéfices, lesquelles s'effectuent, vous le savez, au prorata 
des achats effectués à la société par l’adhérent. s 

En 1935, ces chiffres furent modifiés par le décret-loi du 
30 octobre : le maximum fut porté à 300 francs, restant toujours 
entendu que le versement immédiat du quart, soit 75 francs, 
permettait de devenir’ sociétaire 

Ce décret loi prévoyait en même temps que des parts spé- 
ciales d'un minimum de 25 francs pourraient être créées par 
dérogation à l’article 1* de la loi du 24 juillet 1867. 

La loi du 15 mars 1945 modifia l’article 12 mais sans changer 
les limites supérieures et snférieures de la valeur des parts 
socrales telles qu'elles avaient été établies par le décret-loi 
du 30 octobre 1935. 

IL est évident que les sommes qui sont aujourd'hui 
Gemandées aux adhérents de ces coopératives ne correspondent 
rlus à la valeur qu'elles représentaient en 1935 et que les 
sociétés n'ont pas aujourd’hui la possibilité, avec un capital 
restreint, Ce rendre aux coopérateurs les services que ces 
derniers sont en droit d’en attendre. 

Il est indispensable d'augmenter ces chiffres dans une pro- 
portion suffisante pour que la valeur réelle des parts sociales 
soit sensiblement équivalente à celle de 1M7. 

Votre commission pense que la proposition de loi votée par 
l'Assemblée nationale pèshe plutôt par timidité puisqu'elle 
multiplie ces chiffres par le coeflicient 10 par rapport à 1935. 


faite 


q 
houvele 

inf rieuré 
destes 

et perm 
désirent, à 
consommateurs 
q lart au Le 
sant au Maxim 


de ces Coop pui “ent 


des sacrifices au-dessus des modestes 
principe coopératif séduit mais qui ne 
ment un trop gros effort financier. 


La possibilité de compléter la valeur 
*imnutatinr 


e ni 


l'im 


i 


LI 


que A f ines par Iali M it 
semble bien répondre au vœu du légis 
eur ce problème coopératif : mistituer des 


qui ne puissent servir à des entreprises Sx 
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le Mèéme incomplet, le texte prop - 
tés, une très sensible ir la t 
tion sur la Soit Sauvegaru 
1 mn de l'articie 12. Les Limites su] eures et 
eniu lu P 1 | achat tuel la [Hi 
tous les consommateurs de prendre part, S'us !@ 
de se libérer par un versement inmmediat du 
it de la pari sous le, pal sequent € 
ne ER exiger de leurs adhérents 
[io 1= ae eu {ut 
\pérati la répare 
Qu benciice Consa le principe d'une propore 
aux achats faits par laure à Sa rative, 
Malgr ette augmentation, le pital social restera relative- 
ment modique par rapport aux opérations réalisées par ces 
5 d \ aui 
e sociétés modestes 
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Sous réserve de ces observations, votre commission vous pro- 
pose d adopter sans modification le texte voté par l'Assemblée 
halionale. (Applaudissements.) 

M, le président, La parole est à M. Héline, 


M. Héline. Mesdames, messieurs, j'ai retenu de l'exposé de 
M. le! pporteur deux ré marques qui me paraissent parfaite ment 
judicieuses, 

Il a dit que cette proposition de loi était marquée par un 
exces de timidité et qu'elle était incomplète. C'est précisément 
pat jue je pensais moi-même qu'elle avait ces deux tares que 


avais SONLSE à nter des amendements à l’article 12. Mais 
1 s arguments que vient de nous présenter M. le rapporteur, en 


part er celui qui nous signale le désir des sociétés inté- 
TE le voir intervenir le plus tôt possible Ja promulgation 
at ette loi puis, enfin la promesse de la présentation pro- 
chaine d'un statut général de la coopération qui permettra un 
pius ample débat sur cette importante question, me dispensent 
de pi ter de imendements. 

Toutefs mesdames, messieurs, qu'i: me soit permis de faire 
chserver que l'élévation de 25 à 100 francs du montant des 


parts est noloirement insuffisante et qu'il eût fallu sans doute 
le portes au moins à francs, que, d'autre à la tare la 
| manifs te, je crois de cette proposit de )1, c'est de ne 


taux que pour les nouveaux socié- 


prévoir l'application de ces 


aires, sans qu'il soit possible d'y astreïndre les anciens. Cela 
— et je pourrais y insister — comportera des inconvénients 
certains et, en tous cas, une efficience à retaærdement, d'autant 
plus que, si j'en crois :es informations qui me son: parvenues, 
des dispositions ont déjà été prises an sujet de certaines 
saciétés anonymes qui pourraient tout de même faire admettre 
cette sorte de rétroactivité, d'antériorité plutôt, pour les anciens 
es 

Quoi qu'il en soît, mesdames, messieurs, je le répète, je 
n'insiste pas, Je voudrais cependant qne vous fussiez dès à 
présent avertis de ces nécessités, de manière que lorsque vien- 
ra le plus important débat que nous à annoncé M. le rappor- 
teur, vous soyez déjà préparés et disposés, je l'espère, à 
l it le montant des parts prévues pour ces sociétés. 

Il faut, en effet. voir le problème sou®son véritable aspect. 
C'est que les difficultés de trésorerie qui existaient dans ces 
« tés ‘es obligent À recourir À une certaine pression sur 
} Ftat qui. vous le savez, a des obligations multiples, bien que 

je | tout net — il ne soit pas dans les intentions de 
l'Etat d lin | son ncours À ces sociétés dont les bien- 
faits sont r nais il a pensé tout de même que, s’il devait 
let s & tés, il fallait que les sociétaires s'aident eux- 
émes, C'est pourquoi il semb'e désirer l'angmentation de 
an e qui procurera à ces sociétaires l'aisance de tréso- 

rer saire. \pplaudisse ments.) 

M, le président, La parole est à M. Louis André, 

M. Louis André. Mesdames, messieurs, je voudrais commencer 
en 1! t mèn ob vation, non seulement que M, le 
ir, Ina que notr( lègue M, Héline. Par consé- 
je } il 

l \ l'heure, M. le rapporteur nous a dit qu'un mot 
Jui in pre elui de « bénéfices », Un autre mot 
ui fl | peu choq dans le texte que j'ai sous les yeux, 
ul 

10) t qu une à Lion est un paper ntiellement 
variable quant à sa valeur, Or il est dit dans les règlements qui 
régissent la coopération que les parts non pas les actions — 
vent leur valeur mominale, Pourtant à sept ou huii 
re! je qu'il en est question dans le texte; d'abord au 
de L'action où part sociale levra acquérir un consom- 
Inateur un peu plus loin: es actions pourront être d'un 
minimum de 100 fra , ailleurs il s’agit de « fraction de part 
ou d'action »; deux lignes plus bas, je lis: « Le surplus de sa 
part ou tion sera acquitté par impulation…. 

J pas ac} L imendement, mais à mon tour je vou- 


drais signaler l'impropriété du mot « action » et je désirerais 


le voir supprimer 

Ma compte teuu du vœu exprimé par les sociétés et pour 
ne pas retarder la promulgation de la loi, c'est un simple 
avertissement que je voulais donner à l'assemblée afin que, 
plus tard, nous puissions reprendre la question au moment où 
nous discuterons du statut de la coopération. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Rochereau, président de la commission des a/faires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. Je 
role 


dermande la paroi 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


si 

M. le président de la commission. La commission approuve 
e ! ve les observations qui viennent d'être présentées 
] MM. Héline et André, et elle en reconnaît le bien-fondé 


t de 


avoir pas dépoeé d'amendement 


sur ces deux points particuliers et elle peut assurer M. André 
et M. Héline que, lors de la discussion du statut de la coopt- 
ration — à que la commission des affaires économiques 
soit saisie au fond — il sera tenu compte des observations qui 
viennent d'être faites. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 14 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'articde 12 de la loi modifiée du 
7 mai 1917, ayant pour objet l'organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation, est alrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 12. — Les statuts des sociélés coopératives de consum- 
mation devront satisfaire aux conditions suivantes : 

« L'action ou part sociale que devra acquérir un consommia- 
teur pour devenir membre de la société ne pourra dépasser 
3.000 francs. Par dérogation à l’article 1* de la loi du 24 juil- 
let 1867, les actions pourront être d’un minimum de 100 francs, 
quel que soit le montant du capital social à Ja date de la sous 
cription 

« Tout consommateur admis par la société deviendra de plein 
droit membre de ladite société lorsqu'il aura versé une fraction 
de part ou d'action qui ne pourra être fixée au-dessus de 
750 francs, quel que soit le taux des actions. Le surplus de 6a 
part ou action sera acquitté par imputation sur les sommes lui 
revenant dans la répartition des bénétices; s’il est imposé, en 
outre, des versements en espèces, lesdits versements @e pour- 
ront être exigés par fractions supérieures annuellement au qua! 
du montant de la part ou de l'action 

« Dans tous les cas, les statuts stipuleront que les somme: 
restant dues eur les actions deviendront exigibles en cas d: 
liquidaticn amiable ou judiciaire, ou de faillite de la société. 

« Les dispositions des articles 1% à 7 de la loi du 4 mars 194° 
relative aux sociétés par actions ne sont pas applicables aux 
sociétés eoopératives de consommation qui ont adgpté ou ado] 
teront cette forme. » 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 5 
MAINTIEN EN ACTIVITE DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d° 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, teu- 
dant au maintien en activité, au delà de Ja limite d'âge am 
cable à leur emploi, de certains fonctionnaires et agents Ut 
laires des services publics de l'Etat, (Nos 52 et 123, année 1% 

La parole est à M. le rapporteur de Ja commission de l'in 
rieur. 

M. Schwartz, rapporleur de la commission de l'intérieur. M 
dames, messieurs, votre commission de l'æatérieur m'a désig 
comme rapporteur de cette question. Il s'agit d'une proposili 
de loi déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale 1 
M. Souquès. Le texte a été voté sans difficulté par l'Assembl 
nationale. Votre commission de l'intérieur s'y est 
l'unanimité, Enfin, mon rapport a été imprimé et dis! 

ll y a là suffisamment de raisons pour que je sois tré< | 
et que je me permette simplement de résumer, à votre 
tion, ce dont il s’agit. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que, pendant la gui 
un certain nombre de fonctionnaires et d'agents des servi‘ 
publics de l'Etat ont été licenciés ou révoqués, ou éloignées, € 
tout cas, de leurs fonctions, soit par les occupants, soit pui 
le gouvernement de Vichy. ‘ 

A la Libération, bien entendu, toutes ces mesures ont él 
frappées de nullité et rapportées. Le législateur à cependa 
pensé qu'il ne suffisait pas d'annuler toutes ces mesures, M 
qu'on devait permettre aux agents ainsi injustement éloign: 
de leurs fonctions de compenser les désavantages qui d 
laient de leur licenciement — pensez en effet aux désavantart 
d'avancement et de rémunération — par une prolongation d: 
tivité équivalante à la période de licenciement qu'ils avai 
subie. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenue, mesdam 
messieurs, la loi du 14 septembre 1948; mais, pour en bent 
ficier, il fallait que les fonctionnaires en question puis:t* 


ra 
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ke référer tout au moins à un acte précis de révocation, à tableau d'avancement des juges de paix et des suppléants 


un texte législatif, à un texte de l'exécutif ou à une lettre de 
Jicenciement, peu importe, mais à une pièce. | | 

Or, il se trouve qu'un certain nombre de fonctionnaires, 
à la vérité peu nombreux, n'ont rien pu produire. Pourquoi ? 
Parce qu'ils ont été éloignés de leurs fonctions du jour au len- 
demain, parfois séance tenante. Songez, en effet, à tous ceux 
qui ont été déportés sans avoir. auparavant été longuement 
prévenus, songez à tous ceux qui étaient menacés, traqués, et 
qui ont dû, sans prévenir personne, s'éloigner de leurs fonc- 
tions. 

La loi du 14 septembre 1948 comportait donc une lacune 
qu'il fallait combler. C’est à quoi tendait la proposition de 
Joi déposée par M. Souquès, Je répète que votre commission 
de l'intérieur s’est ralliée à ce texte à l'unanimité. Je vous 
dirai que des abus ne sont pas à craindre — je ne le pense 
pas tout au moins — les précautions nécessaires étant prises. 

Ne pourront en effet bénéticier du nouveau texte que deux 
catégories d'agents: 1° ceux qui, ayant activement participé 
à la résistance, ont dû, de ce fait, avant le 1*% janvier 1944 
et pendant au moins six mois, cesser totalement d'exercer 
Jeurs fonctions. Il va sans dire que les intéressés devront le 
justitier. . 

2° Les fonctionnaires déportés résistants entrant dans les 
catégories expressément visées à l’article 2 de la loi du 6 acût 
1948 établissant de statut définitif des déportés et internés de 
la Résistance. C'est l'article même qui définit le déporté résis 
tant. 

Voilà la lacune qui sera comblée si vous votez le texte à 
l'égard duquel votre commission de l'intérieur vous prie de 
bien vouloir émettre un vote favorable, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte Je Conseil de la 4 qu sur le passage à la 
liscussion de l'article unique de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
« Article unique. — L'article 16 de la loi n° 48-1437 du 14 sep- 
tembre' 1948 est complété ainsi qu'il suit: 

Les fonctionnaires et employés civils de l'Etat qui, du 
fait de leur participation effective à ia Résistance, ont dû, avant 
le 1% janvier 1944 et pendant au moins six mo:s, cesser tota- 
lement d'exercer leurs fonctions, pourront, su* demande pré- 
sentée SsiX mois au moins avant l'être atteints par la limite 
d'âge normale de leur emploi et nonobstant les dispositions de 
l'article 21 de Ja loi du 8 août 1947, être maiatenus en acti- 
vité jusqu'aux limites d'âge résultant, des dispositions de la 
loi du 1% février 1946. Toutefois, ceux de ces fonctionnaires 
dont la limite d'âge était fixée à soixante-dix ans sous le régime 
antérieur à cette dernière Joi ne pourront être admis d'o"ti 
à la retraite avant l’âge de soixante-treize ans sans qu’en aucun 
cas cette limite puisse être dépassée. 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la 
condition de date ne sera en aucun cas exigihie des fonction- 


es et employés pouvant se prévaloir des dispositions de 
ticle 2 de la loi du 6 août 1948 établissant le stutut définitif 
des déportés et internés de la Résistance. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 
Le Conseil de la République a adopté.) 


AVANCEMENT DES JUGES DE PAIX 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'avan- 
cement des juges de paix et des suppléants rétribués de juges 
de paix. (N° 13 et 92, année 1952.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
helle et commerciale. 

M. Rabouin, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers collè- 
Vous avez eu sous les yeux mon pe sur le projet de loi, 
âlopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'avancement des 
juges de paix et des suppléants rétribués de juges de e 

Actuellement, en application de l'article 25 de Ja loi du 


12 juillet 1905 et de l'article 9 du décret du 28 mars 1934, le 


de chaque an 


d'approuver 


la discusion 
La discussi 
Je consulte 


unique. 


M. le présid 


verture des 
quinzaine de 

« La liste 
vues au trois 


jours, à la d 


Le rapport 


Colhisston 
de loi adopté 
de la Répub 
Je C mseil de 
çaise de ste 
année 1%2). 
Le rapport 


Commis Ion 
de loi adopté 


tous les juge 


de chaque cou 


M. le président. J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport fait 


rétribués de juges de paix est dressé seulement le 1*% janvier 


née. 


C'est un grave inconvénient, puisque, de ce fait, lorsque 


s de paix et suppkants rétribués inserits au 


tableau ont été nommés, il ne peut plus V avoir, en cours 
d'année, de nouvelles nominations. C'est une gêne dans Île 
fonctionnement de nos juridictions eant ile 

C'est pourquoi le Gouvernement a proposé d ler un 
tableau suppiémenta re d'avancement, qui existe déjà, d'ail- 
leurs, pour les magistrats des cours et des tribunaux 

Votre cominission de la justice à ap} vé à 1! té 
cette mesuie fort simple et judicieuse et elle vous di inde 


e projet de loi, (Applaudissements.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans 


wénérale ? 


ent. Je donne ieciure de l'artice uniqui 


Article unique. — La loi du 12 juillet 145 est « mplétée 
par un article 25 bis ainsi conçu: 

« Art. 25 bis, — Si, dans le courant de l'année, une des sec- 
üons du tableau d'avancement ne comprend plus que deux 
noms, ou #i les juges de paix ou suppiéants rétribués v restant 
inscrits ont tous refusé d'être nommés au stes d nent 
vacants, il pourra être dressé, pour les juges de paix ou sup- 
pléants rétribués de la «se rréæpondante à cette section, 
un tableau supplémentaire. dans les conditions prévues par la 
présente loi pour la confection du tableau primitif. Un arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, ordonnera l'ou- 


pérations. Les propositions seront faites dans la 
la pubiication dudit arrêté au Journal officiel 
les propos tions, établie dans les conditions pré 


1 


ème alinéa de l'urtiele 23, sera dépo parquet 
r. Elle sera tenue, pendant un délai de quinze 


isposition des juges de paix du ressort, Pendant 


ce délai, les réciamations pourront étre pr es à qu'il 
est prévu au cinquième alinéa dun même art le 

« Le nombre des juges de paix et des suppléant bu 6e 
À inscrire À ce tableau ne pourra dépasser les deux tiers du 
nombre des juges de paix et des suppléants rétribués qui 
auraient pu être inscrite dans la section correspondante du 
tah'eau primitif 

Les juges de paix et suppléants rétribués inscrits au tableau 

supplémentaire nent n t être un 
post l'an en ipres €] 1 tal nitif, 
ou en s di it \ pa es 
de paix et suppl ts rétribu ls, 

« Le tableau supplémentaire sera ] Journal officiel, » 

P« ne le pa 

le mets aux voix l'avis sur projet d 


es Ÿ 
DEPOT DE NAPPORTS 


au nom de la comméession du travuil et de sécuril e, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, autori- 
San e Président de la République à ratifier la convention 
eni à Belgique, la France et l'Ilulie tendant à étendre et 
à coordonner l'application aux ressortissants des trois pays 
de: législations belge et francaise sur la sécurité & ile et de 
la législation italienne sur les assurances sociaies et les pres- 
tations familiales {n° 48, année 1952 


éera imprinwé sous le n° 110 et distrbué. 


J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport fuit au nom de la 


du travail et de la sécurité sociaie, sur le projet 

par l’Assemblée nat nale, autorisant le Président 
lique à ratifier la convention entre la France et 
» l'Europe sur l'application de la législation fran- 
| ? 


urité sociale au personnel dudit C 


sera imprimé sous le n° 141 et distribué. 


de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de la 


sur 


du travail et de la sétcurilé sociale, projet 
par l’Assemblée nationale, autorisant le Président 


| 

| 
| 

1 4 
1 

\ générale est close 

le Lonst | [ut sur le pa ve la 

| discussion de l’article unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
| 
1 
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— 
de la République à ratifier la convention générale entre la 
France et le Danemark sur la sécurité sociale, intervenue le 
20 juin 19%51 (n° 57, 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 142 et distribué, 


anree 


J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de la 
commission du travail et de la eécurité sociale, sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la Ru pr ique à ralilier wcord concernant la sécurité sociale 


ers rhénans (n° 71, année 1952). 
le n° 143 et distribué, 


de: 
Le rapport sera imprimé sous 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
des présidents propose au 


M. le président, La conférence 
| 


Con l de Ja République de tenir séance : 

\ Le mardi 25 mars, à quinze heures, avec l’ordre du jour 
int: 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
éig Fr e 18 avril 1951 et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, 
les protocoles joints et une convention relative aux disposi- 
bons transitoires 

B. — Le jeudi 27 mars, à 13 heures 90, avec l'ordre du jour 


lu projet de loi, adopté par l’As- 
‘épublique à 


to Suite de la discussion 
semblée nationale, autorisant le Président de la 


ratilker le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
al es, les protocoles joints et une convention relative aux 
dispositions transitoires 

2° Dis 1 du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
na! mplétant le paragraphe 1% de la section VII du titre I 
du re HI du code pénal par un article 367; 

» Discussion de la proposition de résolution de M. Patient 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à viter le Gouvernement à accorder une aide immédiate aux 
habitants de l'anse de Kourou (Guyane française) victimes 
des tempêtes qu t fait rage sur les côtes de Guyane en 
Wbre et emiwe 1951, 


n'y a pas d'opposition 
M, Marcilhacy. Je 
M. le président. La parole est à M. Marcilha Ve 


M, Marcilhacy, C'e-l la secor ferai la 


temande la parole. 


même 


observation, L'ordre du nous est soumis n'indique 
in late pour la question orale avec débat, que j'avais 
] us le précédent gouvernement, et reposée sous 
nncernant le sort actuel de l'agence France-Presse. 
S'il n'y a pas de date, vous me direz sûrement, monsieur le 
p ent, que est parce que le Gouvernement n'en a pas 
proposé, Alors, je tiens à dire ceci avec beaucoup de fermeté: 
Jd'apprécie infiniment l'humour et la plaisanterie, mais il y 
a des domaines où l'humour et la plaisanterie sont de mau- 
vais ton et, dans le domaine de la presse et de l'information 
francaise, du crédit attaché à nn française, c’est 
d'un extrême mauvais goût. 


Les agences d'information travaillent à toute vitesse. Ii est 
inadmissible que la situation créée à l’occasion de l'affaire 
des dépêches ne soit pas encore réglée, Je compte sur vous, 
mes pour que, en dehors de tout esprit poli- 


chers collègues, 


tique — vous savez que je n'en fais pas ici — s'instaure un 


grand débat dans lequel tout le monde prendra ses resp. 
sabilités. Je prendrai les miennes. IL faudra peut-être «418 
nous trouvions un jour un Gouvernement qui les prenue, 
Nous perdons, à chaque heure qui passe, de l'argent, hél::1 
car l'information c'est de l'argent, mais aussi, ce qui est hear. 
coup plus grave, du crédit pour ce qui est maigré tout la 
ensée française à l'étranger. (Applaudissements sur de nom- 
Lens bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M, le président, Il n'y a pas d’autre observation sur les pr 
positions de la conférence des présidents 7. 

Ces propositions sont adoptées. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, à l'ordre du jour du wwoisième r 
de séance suivant la distribution du rapport, le vote sans débit: 

1° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention ertra 
la Belgique, la France et l'Italie tendant à étendre et à coordon- 
ner TS aux ressortissants des trois pays des lési-l1. 
tions belge et française sur la sécurité sociale et de Ja les 
lation italienne sur les assurances sociales et les prestaï: us 
familiales : 

2° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto. 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
entre ;a France et le Conseii de l’Europe sur Fapplicatin 
de la législation française de sécurité sociale au personnel dudit 
conseil ; 

3° Du projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention géné 
rale entre la France et le Danemark sur la sécurité socii!e 
intervenue le 30 juin 1951; 

4° Du projet de loi, adopté ne l'Assemblée nationale, ant» 
risant le Président de la République à ratifier l'accord concer 
nant la sécurité sociale des bateliers rhénans. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, voici quel pourrait t're 
l'ordre du jour de la prochaine séance pfblique qui aura 
mardi 25 mars, à quinze heures: 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée nationile, 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
signé à Paris, le 18 avril 1951, et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, :es 
protocoles joints et ung convention relative aux dispositions 
transitoires (n°* 817, année 1951, et 63, année 1932, M. Carcas 
sonne, rapporteur; n° 64, année 1952, avis de la commis-<ion 
de la production industrielie, M. Armengaud, rapporteur ; n° “!, 
année 1952, avis de la commission des finances, M. Jean Maro- 
ger, rapporteur; n° 101, année 1952, avis de la commission de 
la défense æationaie, M. de Maupeou, rapporteur, et n° {?, 
année 1952, avis de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, M. Longchambon 


rapporteur). 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi régié. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures trente minules.) 


Le Directeur du service de la sténoy 
du Conseil de la République, 


Cu. DE LA MORANDIÈRE. 


| 
| 
| 
L 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l'artioie 32 du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 20 mars 1952.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Consent de la République a convoqué pour le jeudi 20 mars 
4952 les vice-présdents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 


A. — Mardi 25 mars, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant: 

Discussion du projet de loi (n° 817, année 19%1), adopté 
ar l'Assemblée nationale, autorisant le Président de Ja Répu- 
bise à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier 
ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une convention 
relative aux dispositions transitoires. 

B. — Jeudi 27 mars, à quinze heures trente, avec l'ordre du 
jour suivant: 

1° Suite de la discussion du projet de loi (n° S17, annte 
1951), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avril 1951 et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires, 

2° Discussion du projet de loi (n° 50, année 1952), adopté 
par l’Assemblée nationale, le paragraphe premier 
de la section VII du titre II du livre HE du code pénal par un 
article 367. 

3° Discussion de la proposition de résolution (n° 43, année 
1952) de M. Patient et des membres du groupe socialiste 
et apparentés tendant à inviter ie Gouvernement à accorder 
une aide immédiate aux habitants de l’anse de Kourou 
(Guyane française) victimes dés tempêtes qui ont fait rage 
sur les côtes de Guyane en novembre et décembre 1951. 
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Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
Jour de séance suivant la distribution des rapports : 

{° Le vote sans débat du projet de loi (n° 48, année 1952), 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention entre Ja à Ja 
France et lItalie tendant à étendre et à coordonner 4 
cation aux ressortissants des trois pays des législations belge 
et française sur la sécurité sociale et de la législation italienne 
sur les assurances sociales et les prestations familiales ; 

2° Le vote sans débat du projet de loi (n° 56, année w" À 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 
Ja tépubli ue à ratifier la convention entre la France et le 
Conseil de l'Europe sur l’application de la législation française 
de sécurité sociale au personnel dudit Conseil; 

3° Le vote sans débat du projet de loi (n° 57, année 1952), 
adopté pe L'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention générale entre la France 
et le Danemark sur la sécurité sociaie intervenue le 30 juin 
1951 ; 

4° Le vote sans débat du projet de loi (n° 71, année 1952), 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 
Ja République à ratifier l'accord concernant la sécurité sociale 
des bateliers rhénans. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l’article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


M. Claparède à été nommé æ y de la proposition de 
résolution (n° 65, année 1952) de M° Jean Durand tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions tendant à 
la réforme du code du vin. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


Mme Eboué a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 97, année 1952), adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
live à la formation de l'assemblée territoriale des Comores et 


complétant la loi n° 50-130 du 6 février 1952, relative à la for. 
mation des assemblées de groupe et des assemblées lo 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de Madagascar. 


M. Lassalle-Séré à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 98, année 1932), ad ptée par l'Assemblée nationale, 
relative à la composition et à la formation de l'assemblée terri- 
toriale des Etablissements francais de l'Océanie, 


JUSTICE 


M. Delalande à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 106, année 1932), adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à moditier l'article 67 à du livre IV du code du travail 
(renvoyé pour le fond à la commission du travail), 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ -OCIALI 


M. Menu à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 105, 
année 1932), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
tier l'article 30 du livre IV du code du travail relatif aux élec- 
tions prud'homales. 


M. Menu à été nommé rapporteur du proiet di i (n° 106, 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 67 a du livre IV du code du travail. 


Mme Devaud à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 107, année 1%52), adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiant l’article 61 du livre 1°" du code du travail. 


M. Tharradin à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 72, année 1952) adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à commémorer l'Armistice du 8 mai 1943 
pour le fond à la commission de l'intérieur) 


{ 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 20 MARS 1952 


Application des articles 84 à 86 du règlement, a 


«a Art. &4. — Tout sénateur qui désire poser une quesli ‘ ° aw 
Gouvernement en remet Le texte au président seu de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement 

«a Les questions orales doivent étre soram ement ner 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à { fiers 
nommeément dé Sous rése e de ct Jui est 4 e 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que ] Fi teur. 

« Les qu orales sont {4 ir un [ur 
et à mesure de leur dépot. 

« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaq une 
séance pour les quesfio orales par appl { e lirle 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'oflice, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaqua 
mardi 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 1 r une ; 
questions déposées huit jours au atant cetle 

« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordr: leur 
incriplion au rôle. Après en avoir rappelé les te es, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par le terte de a questions 


ces ernlications ne peuvent excéder cinq inutes 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lo elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'oflice à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée & 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales », 


303. — 0 mars 1952. — M. Modeste Zussy demande à M. le minis 
tre de l'industrie et du commerce Ce preciser dans quelles condi- 
tions des émissaires du gouvernement iranien sont de 1És dar 
départements de l'Est, Haut-Rhin et Bas-Rhin, en vue de recruter du 
personnel spécialisé de l'impression sur tissu, pour initier le per- 
sonnel iranien, autrefois initié par des spécialistes anglais et ayant 

ur objet de faire prendre en charge, par des firmes allemandes, 
es usines de procuction textiles de ce pays 
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CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A EA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 20 MARS 1952 


Application des articles 82 el 83 du règlement alnST conçus: 

« Art. 82. — Tout sénaleur qui désire poser une queslion écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gourernement 

« Les questions écrites dotrent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent ètre posées que par un seul 
sénateur à un seul ministre ». 

« Art &3 — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les révonses des ministres doivent également y être publiées 

« Les mimstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pu blic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'uüs reclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle # n'a pas été répondu dans les 
délas prévus cr-dessus est convertie en question orale si son auteur 
te demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion », 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3480, — 20 mars 1952. — M. Jean Biatarana expose à M. le ministre 
des finances et des res économiques que par application de l'arti- 
cle 3 de la loi du 1 juillet 1949, les communes sur le territoire des- 
quelles s'effectuent des travaux publics ou d'équipement national pré- 
sentant un caractère extraordinaire peuvent bénéficier d'attributions 


directes sur le produit de la taxe locale afflérente aux dits travaux; 
que, si les travaux s'étendent sur le territoire de plusieurs communes, 


la répartition du produit de la taxe est faile entre les communes ji: 
ressées par accord de leurs maires ; qu'une circulaire de M, le min 
tre de Fintérieur en date du 23 avûüt 1950 a précisé que dans l'es; 
du législateur, ces avantages qui constituent une dérogation au pr 
cipe général selon lequel la taxe locale est pe par la commu 
où se trouve | établissement réalisant les affaires taxables sont 4 
linées à compenser les charges ou les inconvénients que ces coll: 
tivités doivent supporter du fait de l'exécution de ces travaux; et 
demande : 1° dans l'hypothèse où les travaux de caractère extra 
dinaire: a) sont entrepris par un syndicat de communes dont 
maires font partie du comité d'administration; b) mais ne sont ex 
culés que sur le territoire d'une partie des communes formant 
syndicat, si le comité d'administration peut décider que d'une « 
communes sur le territoire desquelles s'exécutent les travaux enca: 
sera le produit de la taxe et le reversera au budget du syndicat pour 
venir en déduction de la participation financière de chacune «k 
communes adhérentes ; 2° autrement dit, si un syndicat intercomim 
nal peut bénéficier ès qualité des avantages prévus par la loi 
citée, puisque ce sont toutes les communes le composant qui 
portent les charges ou les inconvénients de l'entreprise: 3° entr 
dans le cas où un syndicat intercommunal entreprendrait des tra 
vaux, par exemple d'un aérodrome. sur le territoire d'une comm 

ne faisant pas partie du groupement, quel serait le mode de répar- 
tition du produit de la taxe ? 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3481. — 20 mars 1952, — M, Roger Fournier attire l'allention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situat: 
délavorable qui est faite aux agents des directions régionales de la 
sécurité sociale par suite de Ja non parution de leur statut partici- 
lier qui, en application de l'article 141 de la loi du 19 octobre 19% 
portant slatut général des fonctionnaires, aurait dû intervenir depu ; 
avril 1947, et que, depuis longtemps, la presque totalité des admin 
trations jouissent de leur statut particulier; lui signale, en outre 
que la loi du 3 avril 190 portant autorisation de transformati 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat n'a pas reçu d'effet d'applicatio 
lui demande les raisons qui se sont opposées à la mise en vigueur « 
ces dis spositions législatives réglementaires et s'il envisage leur 
chaine avvlication aux catégories d'agents qu'elles concernent. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 
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